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+ chômage – stage d’attente – études complémentaires en horaire décalé après 18 heures ou le samedi – pas d’études de plein exercice au sens de la réglementation du chômage – art 36 et 68 AR du 25.11.1991.

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 28 juin 2013

R.G. : 2012/AL/698
15ème Chambre

EN CAUSE :

L’OFFICE NATIONAL DE L’EMPLOI, en abrégé O.N.Em. établissement public ayant son siège social à 1000 BRUXELLES, boulevard de l’Empereur, 7,

APPELANT,

Ayant comparu par Maître Eric THERER qui se substitue à Maître Pierre BAUDINET, avocat à 4460 BIERSET, Airport Business Center, Bâtiment 58,

CONTRE :

j Julien
INTIMé,

comparaissant par Maître Laura COUCHARD qui se substitue à Maître J CLESSE, avocat à 4000 LIEGE, Quai de Rome, 2.

●

●     ●

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 13 juin 2013, notamment :

- le jugement rendu contradictoirement entre parties le 3 décembre 2012 par le Tribunal du travail de LIEGE, 6ème chambre (R.G.: 401.084);

- la requête de l'appelant reçue au greffe de la Cour de céans et notifiée dans le délai légal à l'intimé;

- les conclusions de la partie appelante reçues à ce greffe le 26 mars 2013 et celles de la partie intimée y reçues le 1er mars 2013;

- le dossier de la partie intimée reçu au greffe le 22 mai 2013;

Entendu les conseils des parties en leurs explications à l’audience du 13 juin 2013; 

Entendu, après la clôture des débats, à cette même audience, Madame Corinne LESCART, Substitut général, en son avis verbal.

●

●    ●

I.- antécédents pertinents
L’intimé a terminé le 30.6.2005 au Collège St Joseph de Chênée la 6ème année scolaire secondaire.

Le 8.9.2010, il obtient son diplôme de Bachelier en Marketing de la Haute Ecole Libre Mosane.

Le 14.9.2010, il entame, un master en sciences de gestion au sein de l’entité HEC-Ulg en horaire décalé, soit après 18 h ou le samedi matin. Ces études comportent 120 crédits sur 3 ans au sens du décret de la communauté française du 31 mars 2004.

Le 16.9.2010, l’intimé s’inscrit comme demandeur d’emploi à temps plein.

Alors qu’il poursuivait son master, l’appelant a envoyé une multitude de candidatures à des emplois de tout genre et a travaillé à partir du 10.10.2011 en tant qu’ouvrier et à partir du 21.5.2012 comme employé à temps plein pendant la journée.

Le 15.6.2011, l’intimé sollicite les allocations d’attente.

Par décision du 22.8.2011, l’ONEm refuse d’admettre l’intimé au bénéfice des allocations d’attente au motif qu’il n’avait pas mis fin à toutes les activités imposées au programme d’études de plein exercice master en sciences de gestion.

Par requête du 7.9.2011, l’intimé a contesté cette décision devant les premiers juges en indiquant : « Je ne suis pas d’accord avec cette décision, j’ai effectué un stage d’attente durant lequel j’ai recherché activement du travail, j’ai participé aux tables jobtonic du FOREM. J’effectue parallèlement un master en cours du soir qui me laisse totalement libre sur le marché de l’emploi. (…). »

II.- LE JUGEMENT CONTESTÉ
Par le jugement critiqué du 3.12.2012, les premiers juges, sur avis conforme du Ministère public, ont dit l’action recevable et fondée et ont dit l’intimé admissible au bénéfice des allocations au 15.6.2011.

Le jugement a été notifié en date du 4.12.2012.

iii.- L'APPEL
Par requête reçue au greffe de la cour en date du 27.12.2012, explicitée par voie de conclusions, l’appelant demande à la cour de réformer le jugement critiqué en rétablissant la décision administrative.

L’intimé demande la confirmation du jugement.

lV.- RECEVABILITÉ DE l’appel
L’appel, introduit dans les formes et délais légaux, est recevable.

v.- appréciation

L’article 30 de l’AR du 25.11.1991 dispose :

« Pour être admis au bénéfice des allocations de chômage, le travailleur à temps plein doit accomplir un stage comportant le nombre de journées de travail mentionné ci-après :
   1° 312 au cours des 21 mois précédant la demande d'allocations, s'il est âgé de moins de 36 ans;

   2° 468 au cours des 33 mois précédant cette demande, s'il est âgé de 36 à moins de 50 ans;

   3° 624 au cours des 42 mois précédant cette demande, s'il est âgé de 50 ans ou plus ».

L’article 36, dans sa version applicable au moment des faits, du même AR prévoit 6 conditions à remplir pour pouvoir être admis au bénéfice des allocations d’attente :

1° ne plus être soumis à l'obligation scolaire ;

2° avoir suivi ou terminé, selon le cas, certains types d’études, de formation ou d’apprentissage, ou avoir obtenu un certificat ouvrant le droit aux allocations

3° avoir mis fin à toutes les activités imposées par un programme d'études, d'apprentissage ou de formation visés au 2° et par tout programme d'études de plein exercice;

4° avoir accompli un stage d’attente ;

5° être âgé de moins de 30 ans au moment de la demande d’allocations ;

6° ne pas être devenu au moins trois fois chômeur par suite de circonstances dépendant de sa volonté en raison de refus d’un emploi convenable.

L’article 68 du même AR énonce que :

« Le chômeur ne peut bénéficier d'allocations pendant la période durant laquelle il suit en Belgique des études de plein exercice, organisées, subventionnées ou reconnues par une Communauté ou durant laquelle il suit des études comparables à l'étranger, sauf si les cours sont dispensés principalement le samedi ou après 17 heures ou si le chômeur a obtenu une dispense en application de l'article 93.

Le chômeur ne peut non plus bénéficier d'allocations pendant la période durant laquelle il suit une formation au sens de l'article 92, sauf s'il bénéficie d'une dispense de l'obligation d'être disponible pour le marché de l'emploi et d'être inscrit comme demandeur d'emploi ou que cette formation est dispensée principalement le samedi ou après 17 heures »

En l’espèce, l’ONEm estime que l’intimé ne remplissait pas la 3ème condition prévue par l’article 36 précité pour être admis au bénéfice des allocations d’attente se référant pour la définition d’études de plein exercice au Décret de la Communauté française du 31.3.2004 pris suite à l’adoption de la déclaration de Bologne qui prévoit pour des telles études 27 crédits au moins. Pour rappel, le master pour lequel l’intimé s’était inscrit comprend un total de 120 crédits sur 3 ans.

L’ONEm soutient que lorsqu’il est question d’un cycle d’études portant sur plus de 27 crédits, le stage d’attente ne peut débuter.

La cour ne peut suivre le raisonnement de l’ONEm.

L’intimé avait obtenu son diplôme de bachelier le 8.9.2010. Il avait mis fin à toutes ses activités imposées par ce programme d’études.

C’est par après que l’intimé a entamé des études complémentaires en horaire décalé se déroulant uniquement en soirée et le samedi matin. Pendant ces études complémentaires, l’intimé est resté disponible sur le marché de l’emploi comme en témoigne une foule de candidatures envoyées à partir du 27.11.2010, dont deux furent couronnées de succès. D’ailleurs ce master en horaire décalé a été principalement crée justement en vue de permettre aux étudiants de travailler en même temps ou de permettre à des personnes qui travaillent déjà de compléter leur formation.

Aucune disposition en matière de réglementation de chômage ne fait référence au Décret de la Communauté française du 31.3.2004 ou à des crédits. Par contre, l’AR du 25.11.1991 lui-même définit en son article 68 ce qu’il faut entendre par études de plein exercice. Il serait incohérent d’interpréter la notion d’ « études de plein exercice » de manière différente selon qu’il s’agit d’une condition d’admissibilité (stage) ou une condition d’octroi des allocations de chômage.

De surcroît, l’interprétation de l’ONEm créerait une discrimination entre des personnes qui suivent des formations en horaire décalé selon que cette formation comporte des crédits parce que visée par le décret susmentionné ou non.

L’appel n’est pas fondé.

*

*    *

Conformément à l’article 1017 du Code judiciaire, l’ONEm est condamné aux dépens.

PAR CES MOTIFS, et ceux, non contraires des premiers juges
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Sur avis verbal du Ministère Public,

Dit l’appel recevable mais non fondé.

Confirme le jugement critiqué en toutes ses dispositions.

Condamne l’ONEm aux dépens d’appel, soit la somme de 120,25  € représentant l’indemnité de procédure telle que liquidées par la partie intimée. 

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par Messieurs 

Heiner BARTH,  Conseiller faisant fonction de Président,

Paul CIBORGS, Conseiller social au titre d'employeur,

Jean-Pierre BOUILLE, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont entendu les débats de la cause,

assistés de Monsieur Gino SUSIN, Greffier 

lesquels signent ci-dessous

le Greffier,


les Conseillers sociaux, 

le Président,

et prononcé anticipativement en langue française à l'audience publique de la 15e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, Nouveau Palais de Justice, Extension Sud, sise Place Saint-Lambert, 30/0002 à 4000 LIEGE le VINGT-HUIT JUIN DEUX MILLE TREIZE par le Président de la chambre assisté du greffier qui signent ci-dessous.
le Greffier,







le Président,

